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Proposition du Conseil administratif du 16 octobre 2013 concer-
nant les parcelles de la commune de Genève, section Plainpa-
lais, Nos 255, 2589, propriété de la paroisse catholique romaine 
de Sainte-Clotilde, et Nos 258 et 4116 (ex 3257) propriété de la 
Ville de Genève, sises rues Michel-Simon, Jean-Louis-Hugon et 
avenue de Sainte-Clotilde, en vue de l’ouverture d’un crédit pour 
un montant total net de 4 203 000 francs et l’octroi d’un droit de 
superfi cie:
– un crédit brut de 4 922 000 francs destiné à l’aménagement 

de l’îlot Sainte-Clotilde et de ses abords incluant la création 
d’une place publique arborée, le réaménagement des rues 
adjacentes (Jean-Louis-Hugon et Michel-Simon) et du jardin 
de la crèche Sainte-Clotilde, dont à déduire 719 000 francs 
représentant la participation de l’Association paroissiale 
Sainte-Clotilde pour les travaux de réaménagement de l’îlot, 
soit un montant net de 4 203 000 francs;

– l’octroi à la paroisse catholique romaine de Sainte-Clotilde, 
ou à tout autre orga nisme à même de garantir la réalisation 
de logements sociaux pérennes, d’un droit de superfi cie dis-
tinct et permanent, en vue de la construction d’un immeuble 
de logements à caractère social.

 La réalisation de la mutation parcellaire selon le dossier de 
mutation DM N° 22/2012, établi par M. Adrien Küpfer, ingé-
nieur-géomètre offi ciel, en date du 7 juin 2012.

 La radiation de la servitude de jour inscrite au Registre fon-
cier sous P.j.A 655 du 4 juillet 1962, et la constitution d’une 
servitude de jour grevant les futures parcelles Nos 4249 et 
4250 de Genève Plainpalais (selon DM 22/2012 cité plus haut), 
de la paroisse catholique romaine de Sainte-Clotilde.

 La modifi cation de la servitude de non bâtir inscrite au 
Registre foncier sous P.j. 216 du 4 juillet 1962.

Mesdames et Messieurs les conseillers,

Introduction

L’Association paroissiale Sainte-Clotilde (ci-après la paroisse), représentant 
la paroisse catholique romaine de Sainte-Clotilde, a pris contact avec le départe-
ment des constructions et de l’aménagement dans l’intention de valoriser sa par-
celle comprise entre les rues Jean-Louis-Hugon et Michel-Simon, et de construire 
un bâtiment de logements.

Ville de Genève PR-1048
Conseil municipal 16 octobre 2013
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La Ville de Genève est propriétaire de la parcelle voisine sur laquelle une 
allée du futur bâtiment pourrait être construite. Au regard du potentiel de mise en 
valeur de cet espace, aujourd’hui cloisonné et envahi par les véhicules, l’intérêt 
de mener des études conjointes entre la paroisse et le département des construc-
tions et de l’aménagement s’est présenté comme une évidence.

Cette collaboration a permis de développer un projet axé sur 3 volets:

– l’édifi cation, par la paroisse, d’un bâtiment de logements et commerces de 
proximité et l’octroi d’un droit de superfi cie à la paroisse pour la partie du 
bâtiment située sur la parcelle Ville et destinée à du logement à caractère 
social;

– la cession, par la paroisse à la Ville, d’une partie de sa parcelle pour la créa-
tion d’une place publique arborée;

– le réaménagement, par la Ville, des voiries adjacentes: rue Michel-Simon et 
Jean-Louis-Hugon, ainsi que le jardin de la crèche Sainte-Clotilde.

Exposé des motifs

Enjeux d’aménagement

L’îlot Sainte-Clotilde, situé au cœur du quartier de la Jonction, est un espace 
aujourd’hui peu mis en valeur. Il a été colonisé par le stationnement et le piéton 
n’y a plus sa place. La construction du bâtiment de logements et de commerces 
initiée par la paroisse est une opportunité pour la Ville de repenser l’aménage-
ment de cet îlot. Les échanges fonciers et fi nanciers entre la Ville de Genève et la 
paroisse permettent de proposer un espace public de qualité. 

Aujourd’hui en pleine expansion, le quartier de la Jonction voit de nombreux 
projets se développer. L’aménagement prévu permettra à l’îlot Sainte-Clotilde 
de devenir un maillon d’un réseau d’espaces publics sur un itinéraire de mobilité 
douce depuis la rue du Stand (arrêt tram TCOB et quai du Rhône) à travers le 
futur écoquartier de la Jonction jusqu’au parc Gourgas. Il assurera la continuité 
et la visibilité d’un itinéraire de quartier. Il permettra également la construction 
de logements répondant aux besoins prépondérants de la popula tion et l’implan-
tation de commerces de proximité qui contribueront à l’animation du quartier.

Rappel de la situation foncière

L’îlot Sainte-Clotilde est composé des parcelles suivantes de la commune de 
Genève, section Plainpalais:

– N° 258 d’une surface de 2258 m2, propriété privée de la Ville de Genève 
sise avenue de Sainte-Clotilde 8, avec le bâtiment cadastré sous N° B151 de 
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581 m2, occupé par l’atelier de décors du Grand Théâtre et un parking géré par 
la Gérance immobilière municipale;

– N° 255 d’une surface de 2712 m2, propriété privée de la paroisse sise ave-
nue de Sainte-Clotilde 14 bis. Elle comprend les bâtiments cadastrés sous 
N° B948 pour 3 m2 et N° B949 de 841 m2, occupés par l’église de Sainte-Clo-
tilde et un parking privé;

– N° 2589 d’une surface de 990 m2, propriété privée de la paroisse sise avenue 
de Sainte-Clotilde 14. Elle comprend le bâtiment cadastré sous N° B948 pour 
275 m2, surface totale de 278 m2, occupé par la crèche Sainte-Clotilde et le 
jardin attenant;

– N° DP 3461 d’une surface de 893 m2, propriété du domaine public commu-
nal, soit la rue Jean-Louis-Hugon; 

– N° 4116 (ex 3257) d’une surface de 5895 m2, propriété privée de la Ville de 
Genève sise rue Michel-Simon 7 et 9. Elle comprend la rue Michel-Simon 
et plusieurs bâtiments d’habitations et d’activités cadastrés sous N° 1451 de 
814 m2 et N° 952 de 850 m2 qui ne concernent pas le présent objet.

Toutes les parcelles sont situées en zone d’affectation 2 ordinaire.

Les parcelles Nos 255 et 2589 sont grevées de diverses servitudes et notam-
ment des servitudes de jour au-dessus de la cote 386,50 et de non-bâtir (largeur 
90 cm) au profi t de la parcelle propriété de la Ville de Genève N° 4116 (ex 3257), 
toutes deux inscrites au Registre foncier sous P.j.D.216 du 4 juillet 1962.

En l’état, le projet ne peut être réalisé que si votre Conseil accepte la radia-
tion de la servi tude de jour (qui sera remplacée par une servitude ne grevant plus 
que les futures parcelles Nos 4249 et 4250, propriétés de la paroisse) ainsi que la 
modifi cation de la servitude de non-bâtir selon les plans de servitude Nos 1 et 2, 
annexés au dossier de mutation provisoire N° 22/2012 établi par M. Adrien Küp-
fer, ingénieur-géomètre offi ciel le 7 juin 2012.

Construction d’un bâtiment de logements et de commerces de proximité par la 
paroisse

Après avoir obtenu du département des constructions et de l’aménagement 
une entrée en matière sur le principe d’élaborer un projet de bâtiment et quant 
aux radiations/modifi cations des servitudes grevant leurs parcelles, la paroisse 
a mandaté, à ses frais, un bureau privé pour le développement du bâtiment de 
logements et de commerces de proximité. Les ser vices techniques municipaux 
ont concouru à son évolution, notamment par des vérifi cations diverses quant au 
respect des contraintes légales et à des simulations sur le parti urbanis tique le plus 
adéquat.
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A l’issue des études, le projet prévoit la construction d’un bâtiment de gabarit 
R+5+attique, le long de la rue Jean-Louis-Hugon, orienté plein sud et qui com-
prendra deux allées. 

Une allée sera située sur fonds de la paroisse. Elle comprendra des com-
merces de proxi mité au rez-de-chaussée (surface: 164 m2) et 23 appartements 
en loyer libre dans les étages (6 deux-pièces, 6 trois-pièces, 5 quatre-pièces et 
6 cinq-pièces). 

L’autre allée sera implantée sur fonds de la Ville de Genève. Elle compren-
dra également des commerces de proximité au rez-de-chaussée (surface: 160 m2) 
et 23 appartements en régime type HBM dans les étages (6 deux-pièces, 7 trois-
pièces, 10 quatre-pièces). Elle fera l’objet d’un DDP, droit de superfi cie distinct et 
permanent en faveur de la paroisse, ou à tout autre organisme à même de garantir 
la réalisation de logements sociaux pérennes, sous réserve de l’accord de votre 
Conseil. Le caractère pérenne des logements sociaux sera garanti par l’établis-
sement d’une convention dite «LUP-HBM» entre le superfi ciaire et l’Etat de 
Genève.

Description de l’aménagement 

Création d’une esplanade publique arborée

L’environnement direct du bâtiment de l’église est actuellement dans un état 
dégradé: un vaste parking au sol défoncé, une inutile glissière d’autoroute qui 
le traverse de part en part, des trottoirs étroits et envahis de véhicules, quelques 
arbres en mauvais état phytosanitaire. L’enjeu est donc important, de profi ter de 
la construction de cet immeuble de logements pour repenser les espaces publics 
adjacents.

Un mandat a été confi é à un architecte-paysagiste pour l’aménagement d’une 
esplanade publique arborée ouverte et acces sible à tous. Cet espace sera propriété 
privée de la Ville de Genève qui en assurera la construction et l’entretien.

Il sera piétonnier, à l’exception des rares convois religieux qui y transiteront 
pour accéder à l’entrée de l’église. Un espace de livraison sera réservé à proxi-
mité du bâtiment des décors du Grand Théâtre (sous le palan existant) depuis 
l’avenue de Sainte-Clotilde, afi n de per mettre la décharge des décors sans avoir à 
traverser la future place.

Afi n de prévenir des intrusions motorisées et délimiter clairement l’espace de 
la nouvelle esplanade, des murets esthétiques encadreront ponctuellement l’îlot. 
Ils marqueront les entrées et les accès.

Les nouvelles activités attendues sur le site (commerces de proximité) et la 
forte présence d’enfants (paroisse, futurs logements) amènent au choix d’un maté-
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riau de sol résistant au piétinement sur lequel viendront s’accrocher des poches 
de plantation et de revêtements de type gravier, stabilisé, gazon, plantations. Cer-
taines de ces poches en forme de bulle seront encadrées de bancs circulaires en 
béton, et plantées d’arbres de hautes tiges. D’autres seront aménagées en gravier 
et équipées de mobilier urbain (fontaine et chaises modèle Ville de Genève). 

Les arbres actuels étant en mauvais état phytosanitaire, ils seront remplacés 
par de nouveaux sujets. Certains déborderont de l’esplanade pour créer des points 
d’appel avec le carrefour rue Michel-Simon et Jean-Louis-Hugon (arbre planté 
dans le périmètre des travaux, mais pas directement sur l’îlot), mais également 
avec la rue Gourgas en direction du parc du même nom. 

Un préau couvert sera implanté sur le fl anc de l’église, sur la parcelle de la 
paroisse, qui en fi nancera la construction à hauteur de 200 000 francs et en assu-
rera entretien et la maintenance. Il sera ouvert sur l’esplanade et grevé d’une ser-
vitude d’usage public en faveur de la Ville.

Réaménagement des voiries connexes Michel-Simon et Jean-Louis-Hugon et 
sécurisation de la traversée de l’avenue de Sainte-Clotilde vers la rue Gourgas

Dans le cadre de ce projet, un projet de reconfi guration des rues Jean-Louis-
Hugon et Michel-Simon a été élaboré. L’objectif est de limiter les nombreuses 
nui sances liées au stationnement sauvage sur ces voiries qui entrave l’accès aux 
bâtiments adjacents. En outre, des mouvements de véhicules autour de l’église 
sont fréquents aux heures de culte et provoquent des gênes conséquentes dont se 
plaint le voisinage. Le projet vise donc à remédier à ce problème.

La rue Michel-Simon est propriété du domaine privé Ville. Elle sera limi-
tée aux seuls ayants droit. Le sens de circulation restera identique et les station-
nements seront diminués et réor ganisés longitudinalement, afi n de permettre la 
création de trottoirs plus généreux.

Sur la rue Jean-Louis-Hugon, le sens de circulation sera inversé afi n d’éviter 
les véhicules en quête de places de stationnement. Un double-sens sera cepen-
dant maintenu sur une petite partie de la rue (du côté de l’avenue de Sainte-Clo-
tilde) afi n de permettre les accès aux parkings souterrains et à l’îlot. Le stationne-
ment sera réorganisé longitudinalement et proposera une offre supérieure à l’état 
actuel. Des arceaux vélos seront installés.

Par ailleurs, le nouveau schéma de circulation du quartier a induit une aug-
mentation de la charge de trafi c sur l’avenue de Sainte-Clotilde. Ceci a nécessité 
l’amélioration de la sécu rité sur cette rue et la mise en place d’aménagements de 
modération du trafi c (création d’un seuil de ralentissement et d’un passage sécu-
risé entre la nouvelle esplanade et la rue Gourgas).
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Pour les besoins de la paroisse et de la crèche, le souhait initial de l’associa-
tion paroissiale était de conserver six places de stationnement privées (cinq places 
de stationnement et une place de livraison) sur sa parcelle. Plutôt que de prétéri-
ter la surface du nouvel espace public et d’y introduire des va-et-vient d’automo-
biles, il a été décidé de mettre ces places à disposition sur la rue Michel-Simon, 
à l’arrière de l’église.

En outre, le règlement cantonal sur le stationnement sur fonds privés impose 
la réalisation de places de parcage pour les véhicules des habitants du nouvel 
immeuble. Les ratios imposés nécessitent ainsi la mise à disposition de 18 places 
de stationnement.

Or, la nouvelle politique de gestion des parkings de la GIM va permettre de 
libérer des places existantes.

Dès lors, plutôt que de construire un parking sous l’immeuble, qui renché-
rirait les loyers et nécessiterait la création d’une rampe d’accès gourmande en 
espace et génératrice de nuisance, la Ville de Genève mettra à disposition, via la 
GIM, à titre onéreux les places de stationnement nécessaires dans les parkings 
voisins de l’îlot Sainte-Clotilde. 

Réaménagement du jardin de la crèche Sainte-Clotilde

Le Service de la petite enfance a profi té des aménagements prévus sur l’îlot 
Sainte-Clotilde pour repenser le jardin de la crèche. Cet espace est aujourd’hui en 
mauvais état, malgré un espace généreux et arboré. 

Une barrière a en effet été mise devant les arbres en périphérie, ce qui diminue 
la surface au sol, et les jeux trop abîmés et/ou non utilisés sont stockés derrière. 
Le sol en tartan est altéré par l’usure et le miellat provenant des tilleuls situés à 
proximité. Les jeux en place sont détériorés. Certains arbres sont en mauvais état 
phytosanitaire.

L’enjeu est de proposer un aménagement simple et ludique. Un espace non 
fi gé qui soit modulable au gré du temps et des envies. Les matériaux seront 
solides afi n de résister aux intempéries et à l’usure. 

Le Service de la petite enfance souhaite un projet stimulant l’imaginaire des 
enfants, et non une série de jeux préfabriqués imposés. 

Eclairage public – installations électriques

Le concept d’éclairage public s’inscrit dans la réfl exion globale menée sur le 
territoire com munal et propose un éclairage adapté aux différents usages. 
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Des luminaires à leds sur mâts de 4 mètres seront répartis sur toute l’espla-
nade pour assurer une illumination nocturne de qualité. 

Le futur préau couvert sera éclairé par cinq disques lumineux plafonniers. Cet 
éclairage secondaire pourrait être enclenché par la paroisse, au gré des activités 
se déroulant dans le préau. En complément à l’éclairage fonctionnel, une image 
sera projetée sur une des façades du bâtiment abritant les ateliers de décor du 
Grand Théâtre. 

Conduite souterraine SIG

Des câbles souterrains haute tension traversent actuellement la parcelle 
N° 258 de Genève Plainpalais, propriété de la Ville de Genève. Le projet d’amé-
nagement de l’îlot Sainte-Clotilde est l’occasion de déplacer cette conduite. Selon 
un accord obtenu en 2007, les SIG se sont engagés à procéder au déplacement de 
cette ligne, à leurs frais. 

La réglementation de l’ORNI (Ordonnance sur la protection contre le rayon-
nement non ionisant) concernant les champs magnétiques s’applique. Pour en 
assurer le respect,une étude est en cours qui sera suivie d’une procédure d’appro-
bation auprès de l’ESTI. Les SIG devront être prêts pour août 2013. 

Assainissement des eaux de surface

Les eaux de surface seront récoltées dans des caniveaux, raccordés au réseau 
public d’assainissement sur les rues Jean-Louis-Hugon et Sainte-Clotilde. Les 
collecteurs existants des rues Michel-Simon et Jean-Louis-Hugon ont été contrô-
lés par le passage de la caméra en 2009 et 2012. Leur état est satisfaisant. 

Programme et descriptif des travaux

Les travaux débuteront par l’abattage des arbres. Le revêtement du parking 
existant sera démoli, la fondation sera contrôlée et ponctuellement remplacée. 
A la place, un revêtement en enrobés poreux sera posé et permettra une légère 
infi ltration d’eau en surface. De nouveaux arbres seront plantés en fi n de chan-
tier dans des bulles de gravier, plantées de plantes vivaces et entourées de bancs 
circulaires. A la fi n des travaux un ensemencement sera effectué sur toute la sur-
face (dans les vides de l’enrobé). Un mur d’enceinte en béton teinté, non vibré, 
sécurise l’îlot. A l’intérieur de cet aménagement, des murets plus fi ns en béton 
vibré, lisse, teinté, permettront de gérer les niveaux. Aux abords des bâtiments, 
les seuils seront en béton traité à l’acide, aspect lisse, ainsi que les nouveaux 
escaliers.



– 8 –

Le jardin de la crèche est réaménagé avec un enrobé fi n dans lequel s’insèrent 
des zones de jeux en gravier, des sols souples et du stabilisé. Les rues Michel-
Simon et Jean-Louis-Hugon seront réfectionnées. Le revêtement de la chaussée, 
en fort mauvais état, sera remplacé par un nouvel enrobé. Les trottoirs existants 
en enrobé seront reconstruit en béton type «trottoir genevois». Des trottoirs tra-
versant seront réalisés à chaque extrémité de ces deux rues. La liaison avec la rue 
Gourgas sera sécurisée par un aménagement surélevé sur l’avenue Sainte-Clo-
tilde. Une fontaine métallique type Ville de Genève sera installée dans une bulle 
en gravier de la place. Un préau couvert sera construit (fi nancé par l’association 
paroissiale) dans la continuité de l’église, ses piliers seront en métal et sa couver-
ture en béton. Ces travaux seront réalisés sur le domaine privé Ville pour la rue 
Michel-Simon et la future place publique (îlot), sur le domaine public communal 
Ville pour la rue Jean-Louis-Hugon, et sur le domaine privé «paroisse» pour le 
jardin de la crèche. 

Adéquation à l’Agenda 21

L’aménagement se veut «qualitatif» mais aussi respectueux de l’environne-
ment à travers l’utilisation de matériaux recyclés ou d’équipements performants.

Ainsi, le projet prévoit la création de surfaces végétales (arbres, plantes 
vivaces, pelouse, etc.) et de surfaces perméables (gravier, etc.) à la place du revê-
tement actuel en enrobé imperméable. Le traitement de l’écoulement de l’eau en 
surface et en infi ltration est encadré (caniveaux, drains, etc.).

Au cours du démontage des éléments d’éclairage vétustes, tous les compo-
sants seront triés et recyclés selon les normes en vigueur, en apportant un soin par-
ticulier aux éléments sen sibles tels que les selfs ferromagnétiques et les lampes.

Concernant le choix des matériaux, seuls ceux recyclables seront retenus, en 
particulier pour les mâts qui sont en acier; les luminaires sont certifi és par les 
normes environnemen tales en vigueur pour recyclage complet en fi n de vie.

Les lampes et les luminaires sélectionnés possèdent une effi cacité énergétique 
performante, correspondant aux critères actuels de développement durable.

Le béton d’enrobage des collecteurs et le remblayage de fouilles sera com-
posé de granulats recyclés, provenant de centrale.

Estimation des coûts

Projet de délibération I – Aménagement îlot Sainte-Clotilde

Travaux de génie civil  Fr. Fr.

Installation de chantier  370 000
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Aménagement de surface – place 2 550 m2 1 700 000
Aménagement de surface – 
 jardin de la crèche 600 m2  300 000
Aménagement de surface – rues 2 600 m2 1 000 000
Préau couvert extérieur 250 m2 200 000
Eclairage  81 000
Abattage et aménagement paysagé 8 arbres 24 000
Arrosage et suivi de croissance des végétaux, etc.  47 000
Fontaine y.c. local technique  1 pce 23 000
Mobilier urbain, équipements, etc.           110 000
Total 6 000 m2 3 855 000

Honoraires
Honoraires architecte  6,4%  250 000
Honoraires ingénieur civil  6,4%   250 000
Honoraires géomètre, cadastration    10 000
Héliographie    10 000
Information publique et communication   25 000
Honoraires études spécifi ques, (Géotech., phyto., etc.)   75 000
Total   620 000

Coût total HT de l’aménagement 4 475 000

Calcul des frais fi nanciers
Coût total HT de l’aménagement 4 475 000
+ TVA 8% 358 000

Coût total TTC de l’aménagement 4 833 000

Prestations du personnel en faveur des investissements 4% (arrondi) 194 000
Intérêts intercalaires (arrondi): 
(4 833 000 francs + 194 000 francs) x 18 x 2,5% 95 000
                                  2 x 12 

Coût total brut de l’aménagement 5 122 000

A déduire:
– Crédit d’étude partiel de la proposition PR-46 A 

votée le 29 avril 2002 (N° PFI 102.067.01) 
(Honor. études arch. + honor. études spécifi ques) – 200 000

Délibération I – Total brut 4 922 000

Recettes à déduire:
– Participation de l’Association paroissiale Sainte-Clotilde – 719 000

Délibération I – Total net 4 203’000
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Délai de réalisation

Le délai référendaire écoulé, les travaux pourront démarrer après le vote du 
Conseil municipal. Leur durée est estimée à douze mois. 

La durée totale de l’opération est estimée à dix-huit mois; des intérêts inter-
calaires doivent être pris en compte pour la délibération I et sont inclus dans le 
chiffrage de la présente demande de crédit.

Recettes

Au terme des négociations entre les parties, il a été convenu que l’Association 
paroissiale Sainte-Clotilde, en plus de la cession gratuite de 1052 m2 à la Ville 
de Genève en vue de la réalisation de l’esplanade publique, participerait fi nan-
cièrement à hauteur de 719 000 francs aux travaux de réaménagement de l’îlot, 
répartis comme suit:

– 400 000 francs pour la réalisation d’une partie des aménagements extérieurs. 
Cette partici pation fi gurera comme telle dans les plans fi nanciers du bâtiment 
admis par l’Offi ce du logement;

– 54 000 francs pour les honoraires d’études de l’architecte-paysagiste man-
daté par la Ville, selon le prorata des mètres carrés aménageables en espaces 
publics et aujourd’hui propriété de la paroisse;

– 65 000 francs pour la démolition de l’enceinte actuelle entourant le jardin 
de la crèche et pour la reconstruction d’un mur, partie intégrante du concept 
développé par l’architecte-paysagiste;

– 200 000 francs, soit l’intégralité des frais de construction d’un préau couvert, 
pour la construction demandée par l’association paroissiale et dont les travaux 
seront pilotés par la Ville de Genève pour éviter la multiplication des chan-
tiers et assurer la mise en œuvre d’un couvert architecturalement cohérent 
avec le concept paysager.

Convention sous seing privé

Afi n de lister les engagements, notamment fonciers et fi nanciers, pris de 
part et d’autre, les parties ont mandaté conjointement un notaire afi n qu’il éta-
blisse une convention reprenant tous les termes du montage du projet tels que 
développés dans la présente proposition. Cette convention a été conditionnée à 
l’obtention de l’accord de votre Conseil. Elle a été signée par la Ville de Genève 
le 31 juillet 2012.
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Référence au 9e plan fi nancier d’investissement (p. 75)

Cet objet est prévu en qualité de projet actif (p. 75) sous le N° PFI 102.605.20 
du 9e plan fi nancier d’investissement PFI 2014-2025, pour un montant de 
5 042 000 francs.

Budget de fonctionnement

L’entretien, le nettoiement et l’éclairage public de cet aménagement seront 
assurés dans le cadre des budgets ordinaires des services de la Ville de Genève, 
et nécessiteront une charge d’exploitation supplémentaire de 10 000 francs par 
année pour le Service des espaces verts, de 6000 francs (2500 m² x 2,50 francs) 
par année pour le Service du génie civil, de 2500 francs par année pour le Service 
de l’aménagement urbain (éclairage), de 26 000 francs par année pour le Service 
Voirie – ville propre (nettoyage de 2500 m² par un ouvrier, à raison de 2 passages 
par semaine). Ces montants seront à provisionner sur les budgets ordinaires de 
chaque service concerné de la Ville de Genève.

Ainsi, en termes de budgets complémentaires, par service, il faut prévoir:

Service des espaces verts: groupe 314 10 000 francs
Service du génie civil: groupe 314  6 000 francs
Service de l’aménagement urbain et de la mobilité: groupe 314  2 500 francs
Service Voirie – ville propre: groupe 314 26 000 francs

Charges fi nancières annuelles

La charge fi nancière de l’investissement net prévu à la délibération I, compre-
nant les intérêts au taux de 2% et les amortissements au moyen de 20 annuités, se 
montera à 257 040 francs.

Validité des coûts

Les prix indiqués dans le chapitre «Estimation des coûts» sont les prix moyens 
du marché actuel des travaux de génie civil (valeur 2013).

Les incertitudes conjoncturelles liées à l’évolution de la situation du marché 
des travaux de génie civil peuvent avoir une incidence de l’ordre de 15% sur les 
montants estimés.

Aucune hausse éventuelle des prix n’est comprise dans les montants estimés.
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Autorisation de construire

Une autorisation de construire portant sur les aménagements a été déposée 
auprès du Département de l’urbanisme le 14 décembre 2012, sous le numéro 
DD 105540 - 1, et est en cours d’instruction.

Une requête en autorisation pour abattage et élagage d’arbres a également été 
déposée le 27 novembre 2012.

Régime foncier

Remaniement parcellaire

Le projet entraîne une réorganisation des propriétés respectives de la paroisse 
et de la Ville, et notamment la cession gratuite par l’Association paroissiale 
Sainte-Clotilde d’une surface de 1052 m2 à la Ville de Genève aux fi ns de réalisa-
tion de l’esplanade publique arborée.

Un dossier de mutation a été commandé à M. Adrien Küpfer, ingénieur-géo-
mètre offi ciel, DM provisoire N° 22/2012 établi le 7 juin 2012, au terme duquel 
sont créées les parcelles:

1. N° 4249 et N° 4250, propriétés de la paroisse, comprenant l’église, la crèche 
et son jardin ainsi qu’un futur préau adjacent au bâtiment de la paroisse;

2. N° 4251, propriété de la paroisse, sur laquelle sera érigée la partie du bâtiment 
de logements et de commerces de proximité dévolue à des appartements en 
loyers libres;

3. N° 4252, propriété privée de la Ville de Genève, comprenant le bâtiment de 
l’atelier des décors du Grand Théâtre, la future place publique construite 
et gérée par la Ville ainsi que l’assiette foncière pour l’octroi d’un droit de 
superfi cie distinct et permanent (DDP N° 4254), permettant la construction 
de l’allée de logements de type HBM.

Octroi d’un droit de superfi cie

L’allée du bâtiment qui sera construite sur la parcelle privée Ville de Genève 
fera l’objet d’un droit de superfi cie distinct et permanent N° 4254 selon dossier 
de mutation provisoire 22/2012 annexé à la présente.

Par ce document, le Conseil administratif, lors de sa séance du 10 octobre 
2012, a pris la décision, sous réserve de l’approbation de votre Conseil, 
d’octroyer le droit de superfi cie distinct et permanent à la paroisse ou à tout autre 
organisme à même de garantir la réalisa tion de logements sociaux pérennes, en 
vue de la réalisation de ce projet de construction.
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Les conditions essentielles de ce droit de superfi cie sont les suivantes:

– Durée: 100 ans au maximum.

– Le montant de la rente foncière sera calculé en fonction des surfaces brutes de 
plancher multipliées par le prix de 542 francs au m2 (prix OLO), et capitalisé 
au taux de 5%. Ce taux pourra être révisé en fonction du projet (type de loge-
ments) et de son aspect écologique entre autres.

– La révision de la rente interviendra pour la première fois à l’issue d’une 
période de 10 ans et se fera tous les cinq ans sur la base de l’indice des prix à 
la consommation ou de tout autre indice suisse offi ciel appelé à lui succéder.

– L’assiette défi nitive du droit de superfi cie sera défi nie selon l’autorisation de 
construire accordée.

– A l’échéance du droit de superfi cie et en cas de non-renouvellement par suite 
du refus de la Ville de Genève, celle-ci sera redevable d’une indemnité équi-
table.

Radiation, modifi cation et constitution de servitudes

Ce projet de construction nécessite que diverses servitudes soient radiées, 
modifi ées, constituées entre les propriétaires constructeurs, selon les plans de ser-
vitude Nos 1 et 2 annexés au DM provisoire 22/2012 établi par M. Adrien Küpfer, 
ingénieur géomètre offi ciel le 7 juin 2012.

Les parcelles N° 255 et N° 2589 sont toutes deux grevées, dans leur entier, 
d’une servitude de jour au-dessus de la cote de 386.50, inscrite au Registre fon-
cier sous P.j. 216 du 4 juillet 1962.

Cette servitude a été créée pour garantir qu’aucune construction ne vienne 
obstruer la vue des locataires des immeubles sis rue Michel-Simon 7 et 9, pro-
priété de la Ville de Genève. La construction projetée n’est pas située directement 
en face de l’immeuble Michel-Simon 7-9 et, par conséquent, ne gênera pas les 
locataires Ville de Genève. Elle sera donc radiée. Toutefois et afi n préserver les 
droits des habitants de la rue Michel-Simon 7-9, une nouvelle servitude de jour 
au-dessus de l’altitude 386,50, sera constituée sur l’entier des futures parcelles de 
la paroisse N° 4249 et N° 4250. 

Les mêmes parcelles N° 255 et N° 2589 sont grevées, en limite de la parcelle 
N° 4116 (ex 3257) propriété privée Ville de Genève, d’une servitude de non-bâtir 
d’une largeur de 90 cm, inscrite au Registre foncier sous P.j. 216 du 4 juillet 1962.

L’assiette de la servitude sera modifi ée dans le sens du maintien le long des 
bâtiments existants de la paroisse. De cette manière, les murets prévus dans le 
projet d’aménagement de l’esplanade publique pourront être réalisés.
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Diverses servitudes devront être constituées entre les propriétaires:

– une servitude de passage pour les véhicules des cérémonies religieuses sur la 
parcelle N° 4252 au profi t de la paroisse;

– une servitude d’usage public du futur préau à construire sur la parcelle 
N° 4249 au profi t de la Ville de Genève.

De plus, comme mentionné ci-avant, la Ville de Genève, par convention sous 
seing privé du 28 février 1968, a autorisé les Services industriels de Genève (SIG) 
à installer sous sa parcelle N° 258 une ligne de canalisations souterraines à haute 
tension. Les SIG se sont engagés à procéder à son déplacement, à ses frais, et 
étudie actuellement les options possibles (passage sous domaine public par la rue 
Jean-Louis-Hugon et l’avenue de Sainte-Clotilde ou sous la rue Michel-Simon, 
propriété privée Ville qui nécessiterait alors l’inscription d’une servitude de cana-
lisations grevant la parcelle N° 4116 (ex 3257) de Genève Plainpalais, propriété 
de la Ville de Genève.

Information publique

Afi n de présenter le projet, une rencontre a été organisée avec le président de 
l’Association des habitants de la Jonction (AHJ). En outre, une séance de présen-
tation publique a eu lieu en novembre 2012 à la Maison de quartier de la Jonction. 
De son côté, la paroisse a également présenté le projet à ses membres.

Avant le début du chantier, une lettre d’information sera distribuée dans les 
boîtes aux lettres des riverains des rues environnantes, indiquant la nature des 
travaux prévus, leur durée et les mesures de circulation prises durant le chantier. 

Sur place, un panneau d’information et de chantier décrira le nouvel aména-
gement ainsi que l’ensemble des travaux effectués (collecteurs, aménagement, 
etc.). La durée du chantier, son coût, les mandataires et les entreprises retenues 
seront également indiqués.

A la fi n du chantier, une inauguration sera organisée. Un «triptyque» sera 
publié, dans le but de présenter le nouvel aménagement réalisé.

Service gestionnaire et bénéfi ciaire

Le gestionnaire et bénéfi ciaire du crédit de construction est le Service du 
génie civil. 

Le projet a été établi par le Service du génie civil et le Service de l’aménage-
ment urbain et de la mobilité en coordina tion avec les différents services concer-
nés (Service d’urbanisme, Unité opérations foncières, Service des espaces verts, 
Service d’incendie et de secours, SDPE). 
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La phase foncière est gérée par l’Unité opérations foncières de la direction du 
département des constructions et de l’aménagement.

Personnes à mobilité réduite

Le projet a été établi en tenant compte de la thématique des déplacements des 
personnes à mobilité réduite ainsi que malvoyantes. Ainsi, la conti nuité des che-
minements sera assurée sur tous les axes piétonniers situés sur les aménagements 
proposés.

Au bénéfi ce de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver les projets de délibération ci-après:

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
4 922 000 francs destiné à l’aménagement de l’îlot Sainte-Clotilde et de ses 
abords incluant la création d’une place publique arborée, ainsi que le réaména-
gement des rues adjacentes (Jean-Louis-Hugon et Michel-Simon) et du jardin de 
la crèche Sainte-Clotilde, dont à déduire la participation de l’Association parois-
siale Sainte-Clotilde de 719 000 francs pour les travaux de réaménage ment de 
l’îlot, soit un montant net total de 4 203 000 francs.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 4 922 000 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier, à laquelle il convient 
d’ajouter un montant de 200 000 francs représentant les dépenses partielles du 
crédit d’étude de la proposition PR-46 votée le 29 avril 2002, sera inscrite à 
l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie 
au moyen de 20 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2016 
à 2035.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

vu l’article 30, lettre k), de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;

vu l’accord de principe du Conseil administratif de la Ville de Genève en vue 
de la réalisation de la mutation parcellaire selon le dossier de mutation provisoire 
N° 22/2012 établi par M. Adrien Küpfer, ingénieur géomètre offi ciel, daté du 
7 juin 2012;

vu l’accord de principe du Conseil administratif de la Ville de Genève en vue 
de l’octroi à la paroisse catholique romaine de Sainte-Clotilde ou à tout autre 
organisme à même de garantir la réalisation de logements sociaux pérennes, 
d’un droit de superfi cie distinct et permanent au sens de l’article 779, alinéa 3 du 
Code civil suisse pour une durée de 100 ans, DDP N° 4254 sur la future parcelle 
N° 4252, selon DM provisoire N° 22/2012, de la commune de Genève, section 
Plainpalais sise rue Jean-Louis-Hugon, en vue de la réali sation de logements à 
caractère social;

vu l’accord de principe du Conseil administratif de la Ville de Genève en vue 
de la radiation de la servitude de jour existante, inscrite au Registre foncier sous 
P.j. 216 du 4 juillet 1962 et la constitution d’une servitude de jour au-dessus de 
l’altitude 386,50 grevant les futures parcelles N° 4249 et N° 4250 de la commune 
de Genève, section Plainpalais en faveur de la future parcelle N° 4253, mêmes 
commune et section, sise rue Michel-Simon 7-9, selon plan de servitude annexé 
au DM provisoire 22/2012 cité plus haut;

vu l’accord de principe du Conseil administratif de la Ville de Genève en vue 
de la modifi cation de la servitude de non-bâtir, inscrite au Registre foncier sous 
P.j. 216 du 4 juillet 1962 selon le plan de servitude annexé au le DM provisoire 
N° 22/2012 cité plus haut;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – L’accord de principe du Conseil administratif de la Ville 
de Genève en vue de la réalisation de la mutation parcellaire selon le dossier de 
mutation provisoire N° 22/2012 établi par M. Adrien Küpfer, ingénieur géomètre 
offi ciel, daté du 7 juin 2012 est ratifi é et le Conseil administratif est autorisé à le 
convertir en acte authentique.
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Art. 2. – L’accord de principe du Conseil administratif de la Ville de Genève 
en vue de l’octroi à la paroisse catholique romaine de Sainte-Clotilde, ou à tout 
autre organisme à même de garantir la réalisation de logements sociaux pérennes, 
d’un droit de superfi cie distinct et permanent au sens de l’article 779, alinéa 3 du 
Code civil suisse pour une durée de 100 ans, DDP N° 4254 sur la future parcelle 
N° 4252, de la commune de Genève, section Plainpalais sise rue Jean-Louis-
Hugon, selon DM provisoire N° 22/2012, en vue de la réalisation de logements 
à caractère social est ratifi é et le Conseil administratif est autorisé à le convertir 
en acte authentique.

Art. 3. – L’accord de principe du Conseil administratif de la Ville de Genève 
en vue de la radiation de la servitude de jour existante, inscrite au Registre fon-
cier sous P.j. 216 du 4 juillet 1962 et la constitution d’une servitude de jour au-
dessus de l’altitude 386,50 grevant les futures parcelles N° 4249 et N° 4250 de la 
commune de Genève, section Plainpalais en faveur de la future parcelle N° 4253 
mêmes commune et section, sise rue Michel-Simon 7-9, selon plans de servitude 
annexés au DM provisoire 22/2012 est ratifi é et le Conseil adminis tratif est auto-
risé à le convertir en acte authentique.

Art. 4. – L’accord de principe du Conseil administratif de la Ville de Genève 
en vue de la modifi cation de la servitude de non-bâtir, inscrite au Registre foncier 
sous P.j. 216 du 4 juillet 1962 selon le plan de servitude annexé au DM provisoire 
N° 22/2012 est ratifi é et le Conseil administratif est autorisé à le convertir en acte 
authentique.

Art. 5. – L’opération ayant un caractère d’utilité publique, le Conseil adminis-
tratif est chargé de demander au Conseil d’Etat l’exonération des droits d’enre-
gistrements et des émoluments du Registre foncier.

Art. 6. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, modifi er, épurer, 
radier toutes servitudes à charge et au profi t des parcelles faisant partie du péri-
mètre concerné, en vue de la réalisation du projet de construction.

Annexes: – plan d’aménagement
  – photographie de l’état existant

– dossier de mutation provisoire N° 22/2012 du 7 juin 2012, établi 
par  M. A. Küpfer, ingénieur géomètre offi ciel
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